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et perspectives

Introduction

Le développement de la société de l’information (SI) est le résultat des pro-
grès considérables accomplis dans les technologies de l’information et de la com-
munication (TIC) sur ces trente dernières années: numérisation des réseaux, mi-
niaturisation des composants et avènement de l’Internet et des mobiles, sont autant 
d’étapes significatives de ces transformations. La dynamique de la SI est indisso-
ciable de celle de l’industrie des TIC.

La révolution numérique a permis la convergence de deux domaines tech-
nologiques disjoints, la communication et l’information: les réseaux sont deve-
nus intelligents et les ordinateurs communicants. C’est l’extension progressive 
de cette convergence à l’ensemble des secteurs économiques, qui fournit la base 
d’une nouvelle révolution industrielle en changeant les modes de production et de 
consommation. 

Aujourd’hui, les TIC, comme outils capables de stimuler la croissance et la 
productivité des entreprises, améliorent leur performance et accélèrent le dévelop-
pement socioéconomique. Leur utilisation améliore le fonctionnement des admi-
nistrations publiques, la relation avec les citoyens. L’internet a bouleversé le mon-
de. L’Europe est entrée dans l’ère numérique pour faire reposer son économie sur 
la connaissance avec les effets sur la qualité de vie des européens, les conditions 
de travail et la compétitivité des entreprises et services européens où l’UE doit 
réussir cette transition.
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La prise de conscience des enjeux de la SI a conduit l’UE à mettre en śuvre 
des programmes d’action. La Commission européenne a esquissé l’initiative «e-
Europe  – une SI pour tous» en novembre 1999, à  travers deux plans d’action 
(2002 et 2005) visant à créer une SI sans exclusion sociale, en accordant la priori-
té à la mise en place et à l’utilisation généralisées dans l’Union, des réseaux à lar-
ge bande, à la sécurité des réseaux et des informations, et secteurs à mettre en li-
gne: e-Government, e-Learning, e-Health et e-Business…

Ainsi, quel bilan peut-on faire dans ce domaine? Que reste-t-il à faire pour 
passer à une SI? Quelle place l’UE occupe-t-elle dans le monde? Eu égard à la cri-
se économique mondiale qui l’a frappée, quelles perspectives en matière de com-
pétitivité de l’UE basée sur l’économie de la connaissance?

1. De la société de l’information

La SI fait référence à une société où les technologies de l’information jouent 
un rôle central dans l’ensemble des processus, interactions et rapports socioéco-
nomiques. “La SI est une forme particulière d’organisation sociale, dans laquel-
le la création, le traitement et la transmission de l’information deviennent les pre-
mières sources de productivité et de pouvoir1“. L’émergence de cette société est 
due au développement des NTIC et les changements à venir correspondent à une 
véritable révolution. Le champ des TIC regroupe l’ensemble des activités écono-
miques contribuant à la visualisation, traitement, stockage et transmission de l’in-
formation par des moyens électroniques. 

L’utilisation des TIC (Internet, Web, courrier électronique) procure des avan-
tages stratégiques, opérationnels/de gestion aux entreprises, comme outil d’échan-
ge d’informations, de renforcement des relations commerciales et moyen d’accen-
tuer la visibilité à l’international. Elles sont le support d’une commercialisation 
électronique: alléger les coûts directs d’accès aux marchés internationaux, permet-
tre aux individus l’accès aux informations précieuses, perfectionner leurs compé-
tences et connaissances, améliorer leur mode de vie. Les TIC permettent d’élimi-
ner les difficultés fréquemment rencontrées par les entreprises.

1	 M. Castells: L’ère de l’information: La société en réseau. Fayard, Paris 1998.
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2. Politique de l’Union européenne (UE)

2.1. La stratégie de Lisbonne 
Les gouvernements européens ont estimé l’intérêt et la nécessité de condui-

re leur économie vers une ère numérique. Un nouvel objectif stratégique a été fixé 
pour l’UE, de devenir en 2010 l’économie fondée sur la connaissance la plus com-
pétitive et dynamique du monde. Il souligne l’accès des entreprises et des citoyens 
à une infrastructure de communication; la dotation de chaque citoyen des compé-
tences nécessaires pour vivre et travailler dans cette nouvelle société de l’infor-
mation et la reconnaissance de l’importance accordée à l’éducation et à la forma-
tion. 

Les premières initiatives de l’UE dans le numérique et la SI remontent à 2000 
au moment de l’adoption de la stratégie de Lisbonne. C’est à ce moment qu’une 
Direction Générale “Société de l’information” a été créée. Le plan d’action eEu-
rope 2002 est adopté au Conseil européen en 2000. Il sera remplacé en 2002 par 
le plan d’action eEurope 2005 adopté lors du Conseil Européen de Séville2. Ces 
deux stratégies insistent sur les potentialités économiques et de développement 
des TIC. En 2005, un nouveau plan est mis en place, e-20103, pour l’inclusion et 
la lutte contre la fracture numérique.

La stratégie postule que les TIC peuvent contribuer à la réalisation des ob-
jectifs de Lisbonne. Ce secteur, plus innovant et productif, représente 8% du PIB 
européen. La Commission s’est donnée trois priorités pour 2010: achèvement 
d’un espace européen unique de l’information; renforcement de l’innovation et 
investissement dans la recherche en TIC; achèvement d’une SI et médias fondés 
sur l’inclusion.

2.2. Les principaux résultats de la stratégie «e-2010»
La communication de la CE dresse le bilan de la stratégie «e-2010» menée de 

2005 à 2009, pour achever la constitution d’un marché unique des produits et ser-
vices du secteur des TIC au profit des consommateurs, entreprises et pouvoirs pu-
blics. Les actions menées ont contribué aux résultats suivants:

Accroissement du nombre d’européens en ligne, surtout les groupes défavo-––
risés; le nombre d’utilisateurs réguliers d’internet est passé de 43% en 2005 

2	 COM (2002) 263 Final, “eEurope 2005: une SI pour tous”, 28 mai 2002.
3	 COM (2005) 229 Final, “i2010 – Une SI pour la croissance et l’emploi”, 1er juin 2005.
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à 65% en 2010 (à 69% en 2012). Le nombre de ceux qui n’ont jamais utilisé 
l’internet, a diminué, de 43% à 27% en 2010 (à 23% en 2012)4 ce qui confir-
me la bonne conduite de la société européenne vers l’inclusion. 
L’Europe est à la première place dans le domaine de l’internet à haut débit: ––
disponible pour 93% de la population de l’UE-25, contre 87% en 2005. En 
2009, L’UE compte 124 millions de lignes d’abonnés fixes et 25 millions de 
lignes d’abonnés mobiles, ce qui la place parmi les leaders mondiaux dans le 
déploiement du haut débit de 1ère génération5.
Une pénétration supérieure à 100% sur le marché des mobiles: de 87% de la ––
population de l’UE en 2004, à 125% en 20096, plaçant l’UE au 1er rang mon-
dial, États-Unis 89% et Japon à 92%7. Les consommations téléphoniques et 
messages, à des prix inférieurs à ceux de 2004 d’au moins 34,5%, les tarifs 
d’itinérance ont baissé de 70% depuis 2005.
L’offre et l’utilisation des services en ligne ont augmenté: la part des parti-––
culiers (16-74ans) ayant utilisé Internet avec les pouvoirs publics (téléchar-
gement de formulaires, leur envoi, …) est passée de 23% en 2005 à 41% en 
2010. L’offre de services totalement disponibles pour les entreprises est pas-
sée à 76% en 2010 (51% en 2004)8.
L’UE s’efforce de règlementer l’utilisation des TIC dans différents domaines ––
afin d’améliorer la qualité de vie des européens. Selon la CE, «les TIC repré-
sentent une part non négligeable de la valeur ajoutée totale dans des secteurs 
industriels où l’Europe est puissante: automobile (25%), appareils électriques 
(41%) santé et la médecine (33%)9». 
Selon l’étude réalisée par Teléfonica, “les TIC contribuent à  8% du PIB de 

l’UE-27, sont responsables de 25% de la croissance économique, 6% des emplois et 
20% des dépenses en R&D et innovation. Le secteur des télécoms, partie des TIC, est 
à l’origine d’une augmentation d’environ 40% de la productivité et de 3% de la crois-
sance du PIB total, et embauche directement plus d’un million de personnes10».

L’initiative e-2010 a contribué à améliorer l’accès au haut débit pour les ci-
toyens de l’UE. L’Europe est la seule région à avoir atteint une certaine homogénéi-
té en termes de développement des TIC et observe une réduction de la fracture.

4	 Source de données: Eurostat.
5	 COM(2010) 472 final, p. 4.
6	 Source des données: Eurostat.
7	 Statistiques de la banque mondiale.
8	 Source des données: Eurostat.
9	 COM(2010) 245 final/2, p. 26.
10	 Building the European Knowledge Economy: Telecommunications and the future prosperity of 

Europe and its citizens’, Telefónica, p. 9.
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L’Europe est loin derrière le Japon et la Corée du Sud dans le domaine des fi-
bres à grande vitesse. En décembre 2011, les abonnements à l’Internet à très haut 
débit via le réseau de fibre optique jusqu’à l’abonné ou à l’immeuble (FTTH et 
FTTB) dans l’ensemble des abonnements Internet était de 63% au Japon, 56% en 
Corée du Sud, 9% aux Etats-Unis et 3% dans l’UE-27.

L’industrie européenne n’a pas réussi à récolter les bénéfices des nouvelles 
innovations. Aux Etats-Unis, la valeur ajoutée (VA) à prix courant de l’industrie 
des TIC a augmenté de 8% de 2007 à 2010, celle de l’UE a baissé de 5%. En ter-
mes réels, la VA des TIC a augmenté de 18% aux USA et 7% dans l’UE11. Certes, 
la part des TIC dans l’économie européenne a augmenté, mais pas dans la même 
proportion qu’aux USA. 

Cependant, l’UE accuse encore un retard notable dans le domaine de la R&D 
technologique en matière de TIC, par rapport aux États-Unis, Japon ou Corée du 
Sud. Pour maintenir sa compétitivité, elle doit se doter d’un nouvel agenda numé-
rique. Ainsi, la CE a prévu de lancer une consultation publique en ligne relative 
à certains aspects clés pour les futures politiques de l’UE dans les TIC et les mé-
dias12.

Dans l’ensemble la stratégie de Lisbonne a eu un impact positif dans l’UE, 
même si ses principaux objectifs (taux d’emploi de 70%, et 3% du PIB consacré 
à la R&D) n’ont pas été atteints. L’emploi a atteint 66% en 2008 (62% en 2000) 
avant de tomber en raison de la crise. Cependant, l’UE n’a pas réussi à combler 
l’écart de croissance de la productivité avec les principaux pays industrialisés. 
Peut-on pour autant parler d’un échec relatif de la stratégie13?

3. La place de l’UE dans le monde

Le secteur des TIC a connu, à partir de 1995, un essor exceptionnel qui l’a 
placé au centre de toutes les attentes en termes de productivité ou de création 
d’emplois. Les TIC poursuivent leur croissance dans le monde, permettant à un 
nombre croissant de personnes d’être connectées.

11	 Digital Agenda Scoreboard 2012.
12	 COM(2009) 390 final, p. 7.
13	 SEC (2010) 114 final, Lisbon Strategy evaluation document, p. 3.



69L’UNION EUROPÉENNE ET LA SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION…

3.1. Le classement selon l’indice de développement des TIC (IDI)
L’IDI est une valeur repère (de 0 à 10) composée de 11 indicateurs: accès 

aux TIC, utilisation des TIC et compétences dans ce domaine, nombre de ména-
ges ayant un ordinateur, nombre d’internautes… L’objectif est de suivre les pro-
grès dans le développement des TIC et de mesurer l’évolution de la fracture nu-
mérique.

L’Europe reste une des régions les plus connectées dans le monde. Entre 2010 
et 2011, les pays de l’UE, pris en compte dans l’indice IDI, ont amélioré leurs ré-
sultats, une tendance qui témoigne de l’adoption croissante des TIC. Les pays de 
l’UE se situent parmi les premiers du classement, avec une moyenne régionale de 
6,7 points et disposent d’infrastructures et compétences nécessaires pour amélio-
rer la pénétration et l’utilisation des TIC. En moyenne, l’IDI a gagné 0,23 points.

Figure 1. Classement des pays de l’UE, Japon et Etats-Unis selon l’IDI

Source:	 UIT (Union Internationale des Télécoms), rapport 2012.

Selon cet indice, le Japon et les Etats-Unis figurent parmi les pays les plus 
avancés dans les TIC: Japon, 8e, (IDI 7,76) et Etats Unis 15e (7,48) en 2011. Ils 
sont mieux classés que la plupart des pays de l’UE. Il ressort que le niveau de dé-
veloppement des TIC s’est amélioré également dans ces 2 pays.

3.2. Le panier des prix TIC (IPB)
Ce panier combine le coût moyen de la téléphonie fixe, du cellulaire mobi-

le et de l’internet large bande. Il classe les pays en fonction du prix relatif des ser-
vices TIC, mesure et compare l’accessibilité économique de ces services dans les 
différents pays.
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Figure 2. Classement des pays de l’UE, Japon et Etats-Unis selon l’IPB

Source:	 Ibidem.

Luxembourg, Danemark, Suède, Etats-Unis et Finlande font partie des pays 
les mieux classés selon l’IPB pour les TIC. C’est dans ces pays que les services 
TIC sont les plus abordables (0,4 à 0,6% du revenu national brut mensuel/hab.). 
Les services צ TIC sont devenus économiquement plus accessibles dans la plu-
part des pays de l’UE puisqu’ils représentent moins de 1% du revenu national brut 
mensuel.

3.3. Le classement selon le Networked Readiness Index (NRI)
Cet indice permet de déterminer l’effet de l’adoption des TIC sur la compéti-

tivité des pays. Il mesure la corrélation entre les moyens utilisés par ces marchés 
pour exploiter les progrès des TIC et l’augmentation de la productivité économi-
que et du développement social.

Les pays de l’UE dominent le top 10: Suède (1e), Finlande (3e), Danemark 
(4e), Pays-Bas (6e), Royaume-Uni (10e). Ils parviennent le mieux à exploiter les 
TIC pour stimuler leur compétitivité et continuent d’être un espace privilégié pour 
les TIC. Les Etats-Unis font aussi état d’excellentes performances, 8e (5e en 2011), 
bénéficient d’une solide infrastructure TIC. Le Japon, puissance mondiale en in-
novation, est classé 18ème, en raison d’un certain nombre de lacunes importantes.

Les pays Nordiques (Suède, Finlande et Danemark) ont bien intégré les TIC 
dans leurs stratégies de compétitivité pour stimuler l’innovation. Ils sont les plus 
en avance dans l’adoption et l’utilisation des TIC. Par contre, les pays du Sud; Es-
pagne (38e), Italie (48e), Grèce (59e) et les pays de l’Est: Pologne (49e), Slovaquie 
(64e), Roumanie (67e) et Bulgarie (70e) souffrent d’un manque de compétitivité: 
déséquilibres macroéconomiques, accès au financement limité, rigidité du marché 
du travail et faible capacité à innover. 
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Figure 3. Classement de l’UE-27, Japon et Etats-Unis par NRI

Source:	 The Global Information Technology Report 2012.

Certains pays (Suède, Finlande, Danemark et Pays Bas) ont réalisé des per-
formances dans l’adoption et l’utilisation des TIC: environnement favorable, in-
frastructures et compétences nécessaires pour maximiser les impacts potentiels 
des TIC pour améliorer la compétitivité et le bien-être des citoyens. Ces pays sont 
plus compétitifs que les USA et le Japon. 

Le rapport révèle que les USA ont régressé à la 8ème place, il s’agit pourtant 
d’un pays à forte performance dans son environnement (9e) qui conduit à exploi-
ter les TIC avec succès. Cependant, l’érosion des compétences (32e) et des cadres 
politiques et réglementaires (21e) constitue un obstacle. En termes d’usage indi-
viduel, les USA (18 e) ne parviennent pas à être parmi les pays occupant les 1ères 
places. 

Figure 4. La situation de l’UE, Japon et USA selon les sous indice du NRI

Source:	 Ibidem.
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Le plus grand avantage concurrentiel du Japon est son secteur d’activité in-
novant et sophistiqué (3e). La technologie et l’innovation ont fortement contribué 
à le rendre le plus productif au monde. Au-delà de cet impact économique, il n’a 
pas eu un tel impact transformationnel sur la société (26e). En termes de prépara-
tion, il dispose d’une infrastructure des TIC moins développée que celle des USA 
(22e), d’où des efforts pour améliorer l’accès aux TIC (78e).

4. Les perspectives de l’UE
En mars 2010, l’UE s’est dotée d’une nouvelle stratégie dans les TIC (stra-

tégie numérique pour l’Europe) pour faire face à la crise économique et financiè-
re et préparer l’économie de l’UE aux défis à venir. L’Europe doit agir essentiel-
lement dans les domaines suivants:

Marché unique numérique dynamique: c’–– est l’une des principales mesu-
res de la Commission. Et cela, par la promotion de l’accès à Internet pour tous 
les citoyens européens. Ce marché des services de télécoms doit être actuali-
sé pour pouvoir entrer dans l’ère de l’internet. Pour développer le e-commer-
ce, l’UE doit créer les conditions permettant aux entreprises de disposer d’un 
socle de marché suffisant pour atteindre une taille internationale. Elle souhai-
te voir les achats internationaux se développer d’ici 2015, la part des adultes 
ayant acheté en ligne dans un autre pays de l’UE devrait passer de 9,6% en 
2011 à 20% et 33% des entreprises devraient pratiquer le e-commerce (12% 
en 2008). L’important: améliorer les modalités de paiements, faciliter la fac-
turation électronique, avoir une authentification électronique, régler efficace-
ment les litiges pour encourager les transactions sur Internet.
Accès internet rapide et ultrarapide:––  La stratégie 2020 a souligné l’impor-
tance du déploiement du haut débit pour promouvoir l’insertion sociale et la 
compétitivité. D’ici 2020, tous les Européens auront accès à des vitesses de 
connexion supérieures, plus de 30Mb/s et 50% au moins des ménages s’abon-
nent à des connexions internet de plus de 100Mb/s. 
Favoriser la culture, les compétences et l’intégration numérique: –– Les 
États membres doivent remédier à la pénurie de qualifications professionnel-
les en TIC et au déficit de la culture numérique.
Soutenir la recherche et l’innovation: –– Les investissements dans la R&D liés 
aux TIC restent faibles en Europe. Les dépenses de R&D < 2% en Europe, 
sont de 2,6% aux USA et 3,4% au Japon14. L’Europe doit investir davantage 
en R&D pour développer et introduire sur le marché les meilleures idées.

14	 COM(2010) 2020 final, p. 13.
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Conclusion 

L’UE occupe une position dominante dans le domaine technologique qui est 
dû à ses efforts pour établir une SI fondée sur des NTIC. Certains pays de l’UE 
disposent des infrastructures adéquates, d’un environnement favorable et compé-
tences nécessaires pour maximiser les impacts potentiels des TIC et améliorer la 
compétitivité et le bien-être des citoyens. 

La stratégie de l’UE dans les TIC durant la dernière décennie doit être placée 
dans une perspective globale. Même dans les domaines où elle excelle, elle risque 
de perdre son avantage compétitif face à ses principaux concurrents internationaux. 
L’UE s’est imposée comme leader mondial de l’internet à large bande, mais accuse 
un retard dans la pénétration en fibre optique. Le succès dans la téléphonie mobile 
ne s’est pas répercuté sur ses activités dans la technologie à large bande mobile, où 
l’Asie occupe la place de leader. L’UE est marginalisée au niveau des équipements 
et services, dans le 1er cas au profit de l’Asie, et dans le 2ème au bénéfice des USA 
dominant le nouvel environnement web interactif: blogs et réseaux sociaux.

L’UE n’a pas atteint l’objectif de l’Agenda de Lisbonne: être la région la 
plus compétitive du monde. Elle a  préparé sa nouvelle stratégie de croissance 
pour la décennie à venir “Europe 2020”, pour faire face aux défis des pays émer-
gents, créer des infrastructures gagnantes au niveau mondial, accroître le soutien 
aux TIC, renforcer ses atouts technologiques dans des secteurs stratégiques, as-
seoir les conditions pour permettre aux PME à forte croissance d’être à la pointe 
des marchés émergents, stimuler l’innovation dans les TIC dans tous les secteurs 
et exploiter pleinement le potentiel de l’internet comme moteur de croissance et 
de compétitivité.
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L’UNION EUROPÉENNE ET LA SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION: 
ÉTAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES

Résumé

L’Europe est entrée dans l’ère numérique pour asseoir son économie sur la connais-
sance avec tous les effets sur la société, les conditions de travail et la compétitivité des en-
treprises et services européens. En 2000, l’UE s’est fixé l’objectif de devenir, en la matiè-
re, la plus compétitive du monde en 2010, via l’initiative «eEurope» avec 2 plans d’action 
pour créer une société de l’information: utilisation généralisée de réseaux à large bande, 
sécurité des réseaux et informations; mise ligne de e-Government, e-Business, e-Health, 
e-Learning,…

Mots-clés: politique de l’Union européenne, société de l’Information




